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	COLLECTIVITES TERRITORIALES


135-02-01-02-01-01-02 - Collectivités territoriales – Commune - Organisation de la commune. Organes de la commune - Conseil municipal – Fonctionnement - Déroulement des séances.

10 décembre 2013 – 3ème chambre – n° 1103243 - M. Jean-Christophe C.

Si les dispositions de l’article L.2121-16 du code général des collectivités territoriales confient au maire la police de l’assemblée délibérante de la commune et le pouvoir de faire expulser tout individu qui trouble les débats, une telle mesure ne peut être trouver à s’appliquer à l’encontre d’un élu que si son comportement entrave la poursuite des débats. 

Si M. C. est intervenu à de nombreuses reprises lors de la séance du 20 octobre 2011 du conseil municipal de la commune de Senlis en interrompant le maire et en mettant en cause personnellement plusieurs élus de la majorité municipale, il ne ressort pas des pièces du dossier que le trouble créé par un tel comportement aurait constitué une entrave à la poursuite des débats du conseil municipal. Annulation de la mesure d’exclusion prononcée à son encontre par le maire de la commune.

	CONTRIBUTIONS ET TAXES


19-03-04-04 - Contributions et taxes - Impositions locales ainsi que taxes assimilées et redevances - Taxe professionnelle - Assiette.
3 octobre 2013 – 2ème chambre – n° 1102129 – SNC Domaine du lac de l’Ailette
Pour l'application du 1° de l'article 1467 du code général des impôts (CGI), les immobilisations dont la valeur locative est intégrée dans l'assiette de la taxe professionnelle sont les biens placés sous le contrôle du redevable et que celui-ci utilise matériellement pour la réalisation des opérations qu'il effectue. (1)

En l’espèce, les cottages meublés et équipés, offerts à la location toute l’année pendant de brèves périodes par une société exploitant un parc de résidence de tourisme qui en assure la gestion et l’entretien, sont des immobilisations utilisées matériellement par le redevable pour les besoins des opérations qu’il effectue et placées sous son contrôle au sens de l’article 1467 du CGI  qui entrent dans l’assiette de la taxe professionnelle. 

 (1)    CE 13 février 2013 n° 344717, 344718 ministre du budget c/ SARL Fenwick Linde 

19-02-03 - Contributions et taxes - Règles de procédure contentieuse spéciales - Demandes et oppositions devant le tribunal administratif.

17 octobre 2013 – 2ème chambre – n° 1100254 - SARL Picardie Substrat

Société prenant fin par la dissolution anticipée décidée par ses associés, en application de l'article 1844-7 du code civil. Le mandat de son liquidateur amiable s'achève lors de la clôture des opérations de liquidation. Postérieurement à cette date, si la personnalité morale d'une société commerciale subsiste aussi longtemps que les droits et obligations à caractère social ne sont pas liquidés, la société ne peut plus être représentée que par un administrateur ad hoc désigné par la juridiction compétente. (1) 

(1)  Rappr. CE, 2 juin 2010, Turkmenian, n° 322267, T. p. 709. 

19-04-02-08 - Contributions et taxes - Impôts sur les revenus et bénéfices - Revenus et bénéfices imposables - Règles particulières - Plus-values des particuliers.

Exonération des plus-values réalisées par les petites entreprises dans le cadre d'une activité agricole, artisanale, commerciale ou libérale (art. 151 septies du CGI)

17 octobre 2013 – 2ème chambre – n° 1102003 - M. Franck D.

Un avocat stagiaire salarié porte le titre d’avocat et peut accomplir tous les actes de cette profession libérale. Par suite, la plus-value réalisée par lui lors d’un apport de clientèle à la société dont il devient l’associé peut être exonérée dans les conditions prévues par l’article 151 septies du code général des impôts alors même qu’au cours des cinq années précédant son apport, il a exercé pour partie sa profession sous le statut de stagiaire salarié.

19-03-03-01-03 - Contributions et taxes - Impositions locales ainsi que taxes assimilées et redevances - Taxes foncières - Taxe foncière sur les propriétés bâties – Assiette - Etablissements industriels (art. 1499 du CGI).

14 novembre 2013 – 2ème chambre – n°s 1102105-1301245 - Société STEF-TFE Transport

Revêtent un caractère industriel, au sens de l’article 1499 du CGI, les établissements dont l'activité nécessite d'importants moyens techniques, non seulement lorsque cette activité consiste dans la fabrication ou la transformation de biens corporels mobiliers, mais aussi lorsque le rôle des installations techniques, matériels et outillages mis en œuvre, fût-ce pour les besoins d'une autre activité, est prépondérant.(1)

En l’espèce, l’entreprise qui exerce son activité de transport frigorifique dans un centre logistique comportant un vaste entrepôt de stockage entièrement réfrigéré, une chambre froide négative, de nombreux quais de chargement et du matériel et des véhicules adaptés pour le transbordement de marchandises présente un caractère industriel au sens de l’article 1499 du code général des impôts.(2) 

(1)  CE, 14 février 2014, n° 365750 Sogefimur 

(2)  Cf. dans le même sens, TA Amiens, juge unique, 7 novembre 2013, n° 1301075 société Davigel 

19-04-01-02-05-03 - Contributions et taxes - Impôts sur les revenus et bénéfices - Règles générales - Impôt sur le revenu - Établissement de l'impôt - Réductions et crédits d'impôt.
Sommes ouvrant droit à réduction d'impôt - Sommes versées au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique ou social (art. 200, 1-b) du CGI) – Notion.

30 décembre 2013 – 2ème chambre – n° 1103438 - M. Jean-Philippe B. 

Les dons affectés aux organisations syndicales professionnelles, qui ont pour objet la défense des intérêts matériels et moraux du cercle restreint de leurs adhérents et dont les recettes sont issues des cotisations de leurs membres, ne sont pas affectés à des organismes d’intérêt général au sens des dispositions du b. du 1. de l’article 200 du code général des impôts  et n’entrent donc pas dans les prévisions de cet article. (1)

 (1)  Comp. CE, 16 mars 2011, n° 329945 Association "Union Sociale Maritime"

	DROITS CIVILS ET INDIVIDUELS


26-03-10 - Droits civils et individuels - Libertés publiques et libertés de la personne - Secret de la vie privée.

24 octobre 2013 – 1ère chambre – n° 1200264 - M. Michel G. 

Un établissement hospitalier peut légalement refuser de communiquer des documents médicaux au parent d’un enfant mineur dès lors que l’enfant s’y oppose expressément (article L. 1111-5 du code de la santé publique).
Les notes manuscrites d’un psychologue réalisées dans le cadre d’entretiens avec un patient d’un hôpital public sont des documents administratifs communicables. Toutefois, s’agissant de notes prises dans le cadre d’entretiens avec un patient mineur et couvertes par le secret médical, ces notes ne sont communicables aux parents qu’avec l’accord de l’enfant, si les soins lui sont dispensés en dehors de la présence de ses parents. 

	ENVIRONNEMENT


29-035 - Energie -  Energie éolienne.

10 décembre 2013 – 4ème chambre- n° 1102658 - M. Jacques D. et autres

Les zones NC à vocation agricole des documents d’urbanisme locaux ne font pas obstacle à l’implantation d’éoliennes. (1)

Il résulte des dispositions de l’article 1er du règlement de la zone NC du plan d’occupation des sols de la commune de Ferrières que ne sont notamment admises que les occupations et utilisations du sol constituées par les constructions d’équipements d’infrastructure et de superstructure liés à la voirie aux réseaux divers tels que les transformateurs, pylônes, réservoirs d’eau potable, poste de détente de gaz, station d’épuration, bassin de retenue. Il est jugé que le permis de construire peut autoriser l’implantation d’éoliennes en zone NC dans la mesure où elles constituent des infrastructures au sens des dispositions de l’article 1er du document local d’urbanisme.

(1)   Cf. CE, 13 juillet 2013, n° 345970-346280 - Association Engoulevent et autres

29 Energie. 29-035 - Energie éolienne.

31 décembre 2013 - 4ème chambre – n° 1203272 - société Ecotera 

Une promesse de bail consentie au profit d’un constructeur d’éoliennes sur un terrain ne suffit pas à lui donner la qualité de voisin pour demander l’annulation d’un permis de construire un parc éolien situé à proximité dudit terrain. 
44-01-01-01-02 - Nature et environnement - Protection de la nature - Étude d'impact - Champ d'application - Etude non obligatoire.
31 décembre 2013 - 4ème chambre – n° 1201530 - Association « Regroupement des Organismes de Sauvegarde de l’Oise » (ROSO)

L’article R. 122-8 du code de l’environnement ne soumet pas à étude d’impact les travaux d’un coût inférieur à 1,9 millions d’euros. Ce montant doit être apprécié hors taxes.

Au soutien de sa demande d’annulation de l’arrêté en date du 8 novembre 2011 par lequel le préfet de l’Oise a autorisé la société France Galop-Hippodrome de Chantilly à effectuer des travaux aux fins de prélever 400 000 m3 d’eau souterraine pour l’arrosage des pistes d’entrainement et de courses des communes de Coye-la-Forêt et La Morlaye, l’association requérante faisait valoir que les travaux en cause d’un montant supérieur à 1,9 millions d’euros TTC étaient soumis à étude d’impact.

L’article R. 122-8 de code de l’environnement dans sa rédaction alors applicable dispose que « I. Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de l'article R. 122-9, les aménagements, ouvrages et travaux dont le coût total est inférieur à 1 900 000 euros (…) ». Il est jugé que dans la mesure où les dispositions de l’article R. 122-8 du code de l’environnement font référence à une notion de coût, qui concerne la valeur des travaux, et non à une notion de prix, il y a lieu de considérer la valeur hors taxes des travaux pour déterminer le seuil à partir duquel l’étude d’impact est requise. 

	ETRANGERS


15-05-045-03 - Communautés européennes et Union européenne - Règles applicables - Contrôle aux frontières, asile et immigration - Circulation et séjour des ressortissants de pays tiers à l’intérieur de l’Union.

21 novembre 2013 – 1ère chambre – n° 1302219 - M. Sadiq T.

Le ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne et les membres de sa famille sont assujettis au droit communautaire et ne peuvent invoquer le bénéfice des dispositions nationales de droit commun pour obtenir la délivrance d’un titre de séjour (1).

En l’espèce, eu égard à sa qualité de membre de famille d’un citoyen de l’Union Européenne, le requérant ne peut utilement invoquer les dispositions de l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile prévoyant l’admission exceptionnelle au séjour des ressortissants des pays tiers. 

( 1) CE, 22 juin 2012 n° 347545 - M. Valentin M. 

335-01-02-01 – Etrangers - Séjour des étrangers - Autorisation de séjour - Demande de titre de séjour.

21 novembre 2013- 1ère chambre- n° 1302220 – M. Benba C.

Par application de l’article 5 de la convention de Schengen, un ressortissant étranger titulaire d’un titre de séjour délivré par un Etat membre de l’Union Européenne et d’un passeport valides n’est pas astreint à la déclaration d’entrée sur le territoire français (1).

(1)    CE, 18 décembre 2013, n° 372832 - M. Kaddar

095-02-02 – Asile - Demande d’admission à l’asile - Dépôt en préfecture.

5 décembre 2013 – 1ère chambre – n° 1302450 - M. Marcus M.

 L’article 19 du règlement (CE) n° 343/2003 du 18 février 2003 prévoit que le transfert du demandeur d’asile vers le pays de réadmission doit se faire dans les six mois à compter de l’acceptation de la demande de prise en charge et que ce délai peut être porté à dix-huit mois si l’intéressé « prend la fuite ». 

Constitue un recours abusif aux procédures d’asile, au sens du 4° de l’article L. 741-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, le fait pour un étranger dont la demande d’asile relève d’un autre Etat membre de se soustraire intentionnellement à la mesure de réadmission dont il fait l’objet pendant plus de dix-huit mois dans le but exclusif de déposer une demande d’asile en France.

	FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS


36-05-02  - Fonctionnaires et agents publics 
36-07-01 - Fonctionnaires et agents publics - Statuts, droits, obligations et garanties - Statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités locales.

19 décembre 2013 – Juge unique – n° 1200016 - M. Jérôme S.

Par application de l’article 22 modifié de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligation des fonctionnaires, le fonctionnaire bénéficie tout au long de sa vie d’un droit à la formation et ce droit peut être exercé à titre individuel par le fonctionnaire hors de son temps de service afin d’acquérir de nouvelles qualifications s’inscrivant dans le cadre d’une formation professionnelle.

Afin d’anticiper une reconversion professionnelle, un professeur d’éducation physique atteint de coxarthrose s’est inscrit à un cursus de responsable des ressources humaines dispensé par le conservatoire national des arts et métiers. En refusant la prise en charge de cette formation au motif de l’imprécision du projet de reconversion de l’intéressé, l’administration s’est livrée à une appréciation inexacte de la situation de l’intéressé. Annulation du refus de prise en charge de cette formation.

36-07-08-01 - Fonctionnaires et agents publics - Statuts, droits, obligations et garanties - Droit de grève - Limitations du droit de grève.

10 décembre 2013 – 3ème chambre – n° 1103013 - Syndicat autonome des sapeurs-pompiers professionnels de l’Oise

La mission de sécurité incombant au service départemental d’incendie et de sécurité impose que ses moyens d’intervention en personnel et en matériel soient opérationnels sans aucune interruption. Par suite, ne porte pas une atteinte excessive au droit de grève le fait d’imposer à des sapeurs pompiers qu’ils indiquent, la veille d’une grève, leur intention de participer à celle-ci afin de disposer du temps nécessaire pour mettre en place un service minimum. 

36-08-01 - Fonctionnaires et agents publics -  Rémunération - Questions d'ordre général.

30 décembre 2013 – 1ère chambre – n° 1301106 - Mme Françoise B. 

Le délai de répétition de l’indu institué par l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000 ne peut avoir pour effet de remettre en cause des décisions pécuniaires créatrices de droit acquis devenues définitives avant l’entrée en vigueur, le 30 décembre 2011, de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 instituant un délai de prescription biennal au profit de l’administration.

Si l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000, issu de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011, institue, au profit de l’administration un délai de deux ans pour répéter les rémunérations indûment perçues par ses agents, l’article 2222 du code civil dispose que : « La loi qui allonge la durée d'une prescription ou d'un délai de forclusion est sans effet sur une prescription ou une forclusion acquise » . Il en résulte que le délai de prescription biennal institué par l’article 37-1 n’est pas applicable aux sommes pour lesquelles « le délai de forclusion » est acquis et que l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000 n’a pu avoir pour effet d’autoriser l’administration à rapporter des décisions pécuniaires devenues définitives avant l’entrée en vigueur, le 30 décembre 2011, de l’article 37-1. 

36-08-03 - Fonctionnaires et agents publics – Rémunération - Indemnités et avantages divers.

01-01-06-02-01 - Actes législatifs et administratifs - Différentes catégories d'actes - Actes administratifs – classification - Actes individuels ou collectifs - Actes créateurs de droits.

10 octobre 2013 – Juge unique – n° 1103174 - Mme Delphine V.

Le maintien indu du versement d’un avantage financier à un agent public n’a pas le caractère d’une décision accordant un avantage financier et constitue une simple erreur de liquidation. Dans ce cas, il appartient à l’administration de corriger cette erreur et de réclamer le reversement des sommes payées à tort, sans que l’agent intéressé puisse se prévaloir de droits acquis à l’encontre d’une telle demande de reversement (1).

En l’espèce, à compter du 1er septembre 2010, la prime de résultats de l’intéressée, fonctionnaire de l’Etat, a été portée de 50 euros à 247 euros mensuels. Elle ne conteste pas que l’administration n’a pris aucune décision explicite en ce sens. Il s’agit dès lors d’une erreur de liquidation qu’il appartenait à l’administration de corriger. (2)

(1) CE, Section 12 octobre 2009, n° 310300 Fontenille 

(2) Cf. dans le même sens : TA Amiens, 29 mars 2013 n° 1100373 ; 21 décembre 2012 n° 1100275. 

36-08-03 - Fonctionnaires et agents publics – Rémunération - Indemnités et avantages divers.

30-01-02-01 - Enseignement et recherche - Questions générales - Questions générales relatives au personnel - Questions générales relatives au personnel enseignant.

26 septembre 2013 – 1ère chambre – n° 1103260 - Mme Audrey S. 

Si l’autorisation d‘accomplir un travail à temps partiel est accordée de plein droit aux fonctionnaires à l’occasion de chaque naissance, l'intérêt du service peut faire obstacle à ce que le régime de temps de travail d'un professeur des écoles soit fixé dans le cadre annuel compte tenu de l'article 37 ter de la loi statutaire n° 84-16 du 11 janvier 1984 et de l'article 1-5 du décret n° 82-624 du 20 juillet 1982.(1)

En l’espèce, compte tenu du nombre insuffisant d’enseignants demandant le bénéfice d’un temps partiel dans le secteur géographique de l’intéressée, le recteur de l’académie ne pouvait, sans remettre en cause l’intérêt du service, accorder à l’intéressée un temps partiel d’une quotité de 80 % pour élever son enfant. Légalité du refus opposée à l’intéressée. (2)

(1)  CE, 2 décembre 2009, n° 312398 Mme K. 

(2)  Cf. dans le même sens : TA Amiens 26 septembre 2013, n° 1201707 ; 26 septembre 2013, n° 1203344 ; 30 décembre 2013, n° 1202595 ; 7 novembre 2013, n° 1200673. 

48-03-04 – Pensions - Régimes particuliers de retraite - Pensions des agents des collectivités locales - Emplois relevant la catégorie active.

24 octobre 2013 – Juge unique – n° 1102994 - M. Alain L. 

Les agents âgés de 55 ans ayant accompli au moins 15 ans de services actifs (article 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite) sont en droit de prétendre à la jouissance immédiate de leur pension. Pour l’application de ces dispositions, il appartient à l’administration de rechercher si, au regard des fonctions effectivement exercées, l’agent peut être regardé comme ayant occupé un emploi relevant de la catégorie active (1).

En l’espèce, si les fonctions de chef du service du stationnement exercées pendant 13 ans par l’intéressé ne figurent sur la liste annexée à l’arrêté interministériel du 12 novembre 1969, l’intéressé a, en cette qualité, exercé des missions de police administrative et judiciaire assimilables et doit être regardé comme ayant occupé l’emploi de brigadier-chef figurant sur la liste. Annulation de la décision qui refuse de considérer ces services comme relevant de la catégorie active. 

(1) CE, 23 décembre 2010, n° 334050 Kadeline
	MARCHES ET CONTRATS ADMINISTRATIFS


39-02-02-05 - Marchés et contrats administratifs - Formation des contrats et marchés - Mode de passation des contrats - Marché négocié.

29 octobre 2013 – 3ème chambre – n° 1102523 et N°1102811 - Commune de Saint-Leu d’Esserent

Si, après un appel d'offres déclaré infructueux, la personne responsable du marché peut adapter le dossier de consultation préalablement à la passation du marché négocié pour tenir compte des résultats de la première consultation ou même corriger certains éléments du dossier de consultation afin de prendre en compte les propositions faites par les différents candidats au cours de la négociation engagée avec eux, ces adaptations ou ces corrections ne peuvent modifier substantiellement l'objet ou les conditions de réalisation du marché. (1)
La communauté de communes Pierre Sud Oise a lancé un appel d’offres en vue de l’attribution du marché relatif à l’exploitation du service de transport urbain de personnes. Cet appel d’offres a été déclaré infructueux en raison de l’écart du prix proposé par les candidats et le montant prévisionnel du marché. Lors de la négociation de ce marché avec les candidats en application du III de l’article 53 du code des marchés publics, la communauté de communes a supprimé toute référence à l’âge moyen des véhicules, initialement fixé à sept ans, et a réduit le niveau d’exigence relatif à l’émission de gaz polluants en substituant, à la norme « Euro 5 » initialement retenue, la norme dite « Euro 3 » moins contraignante. Ces atténuations des contraintes pesant sur les véhicules affectés au service de transport ont présenté un caractère substantiel qui a eu  pour effet de changer les conditions initiales de la mise en concurrence et de faire obstacle au recours à la procédure négociée dans les conditions prévues par les dispositions des articles 53 et 35 du code des marchés publics.

(1)  Cf. CE, 7 / 5 SSR 25 juillet 2001, n° 229666 commune de Gravelines 

	PROCEDURE


54-05-04 – Procédure -  Incident -  Désistement.

19 septembre 2013 – 2ème chambre – n° 1201796 - Groupement de coopération sanitaire « Unité centrale de stérilisation 80 »

Les membres d’un groupement ont qualité pour contester la validité d’un désistement présenté par l’administrateur du groupement. 

54-06-05-10 Jugements. Frais et dépens. Frais d'expertise.

19 décembre 2013 – 1ère chambre – n° 1100445 – M. René G.

L’article R. 621-4 du code de justice administrative prévoit que l'expert qui, après avoir accepté sa mission, ne la remplit pas ou celui qui ne dépose pas son rapport dans le délai fixé par la décision peut, après avoir été invité par le président de la juridiction à présenter ses observations, être condamné par la juridiction, sur demande d'une partie, et au terme d'une procédure contradictoire, à tous les frais frustratoires et à des dommages-intérêts.

Un expert désigné par ordonnance du 4 avril 2011 a cessé toute opération après avoir organisé, le 18 mai 2011, une réunion d’expertise. Le tribunal ayant en vain invité puis mis en demeure l’expert à déposer son rapport, il y a lieu, en raison de la carence manifeste de l’expert, de pourvoir à son remplacement et de condamner l’expert à restituer l’allocation provisionnelle d’un montant de 2.000 euros qui lui a été accordée par décision du 18 juillet 2011. 

60-02-01-01-02 - Responsabilité de la puissance publique - Responsabilité en raison des différentes activités des services publics - Service public de santé - Etablissements publics d'hospitalisation - Responsabilité pour faute médicale : actes médicaux.

54-01-07-04 – Procédure - Introduction de l'instance – Délais - Interruption et prolongation des délais.

31 octobre 2013 – 2ème chambre – n° 1100538 - Mme Myriam H. 

Délai de recours contentieux contre une décision expresse par laquelle un établissement public de santé rejette une demande d'indemnité - Suspension de ce délai jusqu'au terme de la procédure par la saisine de la commission régionale de conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales ou CRCI (dernier al. de l'art. L. 1142-7 du CSP) ; obligation d'informer l'intéressé, à peine d'inopposabilité du délai de recours contentieux, sur les conditions de suspension de ce délai par application du dernier alinéa de l'article L. 1142-7 du CSP. (1)
Les délais de recours contre les décisions de refus d’indemnisation des établissements publics hospitaliers ne sont opposables aux demandeurs que si la décision comporte mention des voies et délais de recours ouverts contre elle mais également mention des voies et délais du recours amiable ouvert devant la commission régionale de conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (CRCI) sauf dans le cas où le demandeur a déjà exercé un recours amiable avant que la décision de refus ne lui soit notifiée.

(1) CE,  Avis 17 juillet 2013, n° 368260, Mme Myriam H. 
	URBANISME ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE


68-03 - Urbanisme et aménagement du territoire 
68-02-01-01-01 - Urbanisme et aménagement du territoire - Procédures d'intervention foncière - Préemption et réserves foncières - Droits de préemption - Droit de préemption urbain.

31 décembre 2013 - 4ème chambre – n° 12000512 - Jean M. 

Aux termes de l’article L. 213-8 du code de l’urbanisme : « (…) Au cas où le titulaire du droit de préemption a renoncé à l'exercice de son droit sur un bien dont le prix a été fixé judiciairement, il ne peut plus l'exercer à l'égard du même propriétaire pendant un délai de cinq ans à compter de la décision juridictionnelle devenue définitive si le propriétaire, dans ce délai, réalise la vente de ce bien au prix fixé par la juridiction (…)» ; 

Si l’article L. 213-8 du code de l’urbanisme prévoit qu’une personne publique ne peut plus exercer, pendant 5 ans, à l’égard du même propriétaire son droit de préemption sur un bien dont le prix a été fixé judiciairement, ces dispositions ne font pas obstacle à ce que ce droit s’exerce à l’égard du nouveau propriétaire du bien. 

68-03-025-03 - Urbanisme et aménagement du territoire - Permis de construire - Nature de la décision - Refus du permis.

12 novembre 2013 - 4ème chambre – n° 1200233 - SCI du Clos de la Mare

Lorsque, dans les communes non dotées d’un document d’urbanisme local, le permis de construire est délivré au nom de l’Etat et que le maire est intéressé au projet de construction, c’est au premier adjoint qu’il appartient de délivrer le permis de construire en application de l’article L. 2122-17 du code général des collectivités territoriale(1).

En revanche, si la commune dotée d’un document local d’urbanisme et que le maire est intéressé à la délivrance d’un permis de construire délivré au nom de la commune, c’est au conseil municipal qu’il appartient de désigner l’un de ses membres pour délivrer ledit permis de construire. 

(1) Cf. dans le même sens : TA Amiens, Juge unique, 21 novembre 2013, n° 1101881 société Matrot. 
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